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    Avant-propos




    Nous pouvons être extrêmement fiers du succès rencontré par le Conseil de l’Europe dans sa démarche visant à ouvrir la voie à la création d’un espace sans peine de mort (en pratique, si ce n’est pas toujours le cas en droit) au sein de ses États membres. Il est en grande partie dû à la Convention européenne des droits de l’homme et à ses deux protocoles additionnels sur la peine de mort : le Protocole no 6, qui prévoit l’abolition de la peine de mort en temps de paix, et le Protocole no 13, qui prévoit son abolition en toutes circonstances. Il résulte en outre de l’interprétation de ces instruments par la Cour européenne des droits de l’homme. En s’appuyant sur la doctrine de « l’instrument vivant » pour interpréter la Convention européenne des droits de l’homme à la lumière du contexte actuel, la Cour a pu promouvoir l’application de normes plus exigeantes en matière de protection des droits de l’homme en Europe sur cet aspect crucial de la dignité humaine.




    Toutefois, le recul du recours à la peine de mort dans le monde en 20201 ne doit pas nous inciter à relâcher nos efforts en faveur des droits de l’homme pour garantir une abolition complète de facto et de jure de la peine de mort dans le monde.




    Le présent compendium, qui recueille l’essentiel de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur cette question, fournira aux juges, aux praticiens du droit et aux universitaires issus de l’espace juridique du Conseil de l’Europe des ressources abondantes pour œuvrer en ce sens. Il sera aussi une source d’inspiration pour ceux qui se trouvent en dehors. Il leur permettra notamment d’être sensibilisés au recours aux exécutions extrajudiciaires ou au risque que de telles mesures soient prises dans le cadre de procédures d’expulsion ou d’extradition, ou d’autres formes d’éloignement ou de transfert, comme le montre le dernier chapitre.




    La Cour a défini des principes fondamentaux relatifs à la peine capitale, dont de nombreux exemples figurent dans ce compendium, que ce soit dans les affaires Soering c. Royaume-Uni et Öcalan c. Turquie [GC] ou encore Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni.




    La valeur ajoutée de ce compendium – qui comprend des extraits des arrêts en français et des traductions de certains passages des arrêts qui ne sont disponibles qu’en anglais, ainsi que de toutes les opinions dissidentes ou concordantes pertinentes – réside dans l’approche qu’il propose, structurée par article de la Convention et par thème. En particulier, les praticiens pourront consulter la vaste jurisprudence établie par la Cour concernant des affaires d’extradition ou d’expulsion dans lesquelles sont soulevées des allégations de violation de l’article 2 ou de l’article 3.




    Le Conseil de l’Europe poursuit actuellement son action en faveur de l’interdiction de la peine de mort, comme le montrent la très récente adoption de la Recommandation CM/Rec (2021) 2 du Comité des Ministres aux États membres sur des mesures contre le commerce de biens utilisés pour la peine de mort, la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et les travaux du rapporteur général de l’Assemblée parlementaire sur l’abolition de la peine de mort, en particulier en ce qui concerne les États observateurs.




    Le présent compendium de jurisprudence met en valeur la manière dont la Convention européenne des droits de l’homme et la Cour européenne des droits de l’homme garantissent le respect de l’une des valeurs fondamentales de l’humanité au sein de notre société.




    Robert Spano




    Ancien Président de la Cour européenne des droits de l’homme




    (mai 2020 – octobre 2022)




    

      




      

        1 Amnesty International, « La peine de mort en 2020. Faits et chiffres » : www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/04/death-penalty-in-2020-facts-and-figures/


      


    


  




  

    



    
Chapitre 1 Introduction





    Le présent compendium est destiné à aider les juges, les avocats et les procureurs des États membres du Conseil de l’Europe à traiter les affaires concernant, en particulier, une expulsion, une extradition ou un autre type de procédure d’éloignement et de transfert lorsque l’on considère qu’il y a un risque qu’une peine de mort soit prononcée dans un pays tiers, ainsi que les affaires impliquant un risque d’exécution extrajudiciaire ou dans lesquelles on estime qu’une telle exécution a eu lieu.




    Il vise aussi à permettre aux professionnels du droit des pays où la peine de mort est encore en vigueur de formuler des argumentaires fondés sur le raisonnement retenu dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après « la Cour » ou « la Cour européenne ») ainsi que dans celle de l’ancienne Commission européenne des droits de l’homme (ci-après « l’ancienne Commission européenne »)1.




    Dans cette jurisprudence, on relève que plusieurs termes différents ont été utilisés lorsque des questions relatives à la peine de mort et aux exécutions extrajudiciaires ont été abordées.




    Il y est ainsi fait mention, outre la « peine de mort », de la « peine capitale » et de la « condamnation à mort » (ou death penalty, capital punishment et death sentence). De la même manière, l’« exécution extrajudiciaire » est désignée en anglais par extrajudicial execution ou extrajudicial killing (termes parfois orthographiés avec un trait d’union).




    Quelle que soit la terminologie utilisée, la Cour européenne a dû, tout comme l’ancienne Commission européenne, examiner la mise en œuvre de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après « la Convention européenne » ou « la Convention ») et de ses protocoles dans des affaires touchant un large éventail de questions relatives à l’imposition et à l’application de la peine de mort ainsi qu’à la pratique des exécutions extrajudiciaires.




    Lorsque la Convention européenne a été adoptée, le recours à la peine de mort faisait partie des caractéristiques du système de justice pénale de certains États membres du Conseil de l’Europe mais pas de la totalité d’entre eux. La possibilité de prononcer cette condamnation a donc été prévue au paragraphe 1 de l’article 2 (droit à la vie) de la Convention européenne.




    Cependant, bien que des requêtes introduites devant l’ancienne Commission européenne et la Cour européenne aient parfois porté sur des affaires dans lesquelles la peine de mort avait été prononcée par les tribunaux de certains États membres, aucun de ces deux organes n’a jamais eu à examiner une situation d’exécution effective, confirmée ou même probable, de la peine de mort par un État membre.




    Néanmoins, la Cour européenne et l’ancienne Commission européenne ont toutes deux dû examiner de nombreuses requêtes portant sur des questions relatives à l’imposition et à l’application de la peine de mort et mettant en cause des États autres que ceux qui appartiennent au Conseil de l’Europe. Ces requêtes ont été introduites devant ces deux organes parce que des procédures avaient été engagées par des États membres en vue d’expulser, d’extrader ou encore d’éloigner ou de transférer d’une autre manière les requérants dans des circonstances qui, selon les allégations, auraient entraîné une violation de la Convention européenne.




    Malgré la limitation de la protection garantie par le droit à la vie consacré à l’article 2, il s’est avéré qu’il était possible d’invoquer la Convention européenne en premier lieu en se fondant sur d’autres dispositions, plus particulièrement sur le fait que l’imposition ou l’application de la peine de mort pouvaient conduire dans certaines circonstances à des traitements inhumains ou dégradants en violation de l’article 3. C’est notamment le cas lorsque l’imposition de la peine de mort conduit la personne concernée à être soumise au « syndrome du couloir de la mort » – une angoisse permanente et croissante liée à l’attente de l’exécution de la condamnation à mort provoquée par un séjour prolongé dans le couloir de la mort dans des conditions extrêmes – ou à subir concrètement les conditions de détention propres au couloir de la mort.




    Cette conception a été confortée par la reconnaissance du fait que l’imposition de la peine de mort, en cas de déni de justice flagrant, constituerait non seulement une atteinte aux droits garantis par l’article 6, mais pourrait également contrevenir au droit à la vie garanti par l’article 2 et à l’interdiction des traitements inhumains ou dégradants garantie par l’article 3.




    L’approche adoptée dans la jurisprudence a connu des évolutions en fonction des changements de position au sein des États membres du Conseil de l’Europe, qui se sont manifestées dans la pratique par l’adoption des Protocoles no 6 et no 13 exigeant l’abolition de la peine de mort, d’abord en prévoyant une exception en temps de guerre ou de danger imminent de guerre, puis en toutes circonstances.




    Ces deux protocoles ont renforcé la protection offerte par la Convention européenne, à tel point que la Cour européenne a pu conclure que leur large ratification, associée à la pratique constante des États qui observent le moratoire sur la peine capitale, tend fortement à démontrer que l’article 2 interdit aujourd’hui la peine de mort en toutes circonstances et que le libellé de la deuxième phrase du paragraphe 1 de l’article 2 n’interdit plus d’interpréter les mots « peines ou traitements inhumains ou dégradants » de l’article 3 comme s’appliquant à la peine de mort2.




    Si les protocoles et les engagements pris par les États lors de leur admission au Conseil de l’Europe ont pu interdire le recours à la peine de mort dans les États membres, la jurisprudence de la Cour européenne a insisté sur le fait que celui-ci est inacceptable au regard d’autres droits de l’homme que le droit à la vie, dont la reconnaissance est plus universelle, à savoir l’interdiction des traitements inhumains et dégradants et le droit à un procès équitable3.




    Cette jurisprudence est donc importante, à la fois pour faire obstacle à l’application de la peine de mort dans les pays qui se sont engagés à respecter ces droits et pour contester l’expulsion, l’extradition ou d’autres formes d’éloignement et de transfert vers un autre pays où il existe un risque réel que cette peine soit utilisée contre la personne en question. En outre, elle donne des indications utiles permettant de déterminer les éléments nécessaires pour établir l’existence d’un risque réel.




    Bien que la Cour européenne n’ait pas eu à se prononcer sur des affaires dans lesquelles la peine de mort a été utilisée par des États membres du Conseil de l’Europe, elle a dû examiner le risque d’atteinte à la Convention européenne posé par des mesures prises pour se conformer au fait que, après que cette peine avait été prononcée, elle était devenue inacceptable. En particulier, lorsqu’une peine de prison à vie a été substituée à la peine de mort, il a été nécessaire de mettre les sanctions de ce type en conformité avec l’exigence selon laquelle toutes les peines ne doivent pas être incompressibles.




    Aux requêtes introduites devant la Cour européenne concernant des questions liées à la peine de mort se sont ajoutées ces dernières années des requêtes relatives à des allégations de recours à des exécutions extrajudiciaires ou de risque d’un tel recours, tant au sein des États membres du Conseil de l’Europe que dans d’autres États. Une exécution extrajudiciaire – qui n’est en aucun cas un phénomène récent – consiste à appliquer une peine de mort sans même mener un semblant de procès et est clairement contraire au droit à la vie garanti par l’article 2 de la Convention européenne.




    Non seulement le recours à une exécution extrajudiciaire dans un État membre du Conseil de l’Europe constitue une violation de la Convention européenne, mais le fait de faire courir à une personne un risque réel d’exécution en raison d’une procédure d’expulsion ou d’extradition ou encore d’une autre forme de procédure d’éloignement et de transfert soulève les mêmes problématiques de respect des droits garantis par la Convention que celles qui se posent pour le risque d’application de la peine de mort. En outre, ces exécutions engendrent un risque de violation de l’interdiction des traitements inhumains et dégradants pour les personnes qui y assistent. Toutefois, la portée de l’obligation qui incomberait à un État membre d’enquêter sur des allégations d’exécution extrajudiciaire avant que la Convention européenne ne devienne contraignante pour lui est limitée.




    Le compendium présente tout d’abord le texte des dispositions de la Convention européenne applicables aux affaires concernant la peine de mort ou une exécution extrajudiciaire. Il regroupe ensuite des extraits des arrêts de la Cour européenne et des décisions de l’ancienne Commission européenne traitant de questions liées à la peine de mort et aux exécutions extrajudiciaires selon cinq rubriques principales : « Imposition de la peine de mort » ; « Application de la peine de mort » ; « Substitution d’une peine de prison à vie à la peine de mort » ; « Expulsion/extradition/refoulement/ transfert » ; « Exécution extrajudiciaire ». Pour chaque rubrique principale, une série de sous-questions est ensuite abordée afin d’illustrer les différentes dimensions de la jurisprudence et de la rendre plus utilisable.




    Les extraits des arrêts concernant les affaires sélectionnées – tirés de la version originale française ou traduits en français lorsque la version anglaise est la seule disponible – sont présentés par ordre chronologique pour mieux faire apparaître la manière dont la jurisprudence a évolué. Cette évolution, associée aux différentes approches qui peuvent être adoptées à l’égard d’une question particulière, est renforcée par la présentation des opinions concordantes ou dissidentes, ces dernières ayant parfois influencé les arrêts que la Cour européenne a rendus par la suite.




    En plus des affaires dont des extraits sont présentés, il est fait mention d’autres affaires portant sur la sous-question examinée, dans lesquelles des décisions similaires ont été rendues ou, comme dans un cas, une approche différente a été adoptée. Des références croisées sont également proposées lorsqu’un extrait concerne plus d’une sous-question.




    Les contraintes de place n’ont permis de retenir que des extraits réduits et, par conséquent, des références à la jurisprudence, des parties de phrases et même des paragraphes ont souvent été omis (omissions signalées par des ellipses). Les notes de bas de page des arrêts ont également été supprimées et celles qui figurent à la suite des extraits sont donc des notes du rédacteur, à une exception près. Nous avons procédé de manière à donner une idée du raisonnement essentiel et du contexte spécifique de l’arrêt, tout en nous efforçant de ne pas donner une fausse représentation de la position de la Cour européenne ou de l’ancienne Commission européenne.




    Le texte intégral de tous les arrêts dont les extraits ont été tirés est accessible dans la base de données HUDOC de la Cour européenne (www.echr.coe.int/ECHR/FR/hudoc), généralement en anglais et en français, mais parfois dans une seule de ces langues. L’intitulé des affaires qui ont donné lieu à une décision sur la recevabilité plutôt qu’à un arrêt est suivi de la mention « (déc.) »4. Lorsqu’une affaire est associée à plusieurs numéros de requête, seul le premier est indiqué.




    Les extraits sont tirés des décisions prononcées jusqu’au 31 octobre 2021.




    Jeremy McBride




    

      




      

        1 Cet organe jouait un rôle dans la mise en œuvre de la Convention jusqu’à l’entrée en vigueur du Protocole no 11, mais les décisions qu’elle a rendues sur un certain nombre de points importants relatifs à la peine de mort font toujours autorité.




        L’utilisation du compendium suppose une connaissance élémentaire du système de la Convention européenne.


      




      

        2 Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni, Requête no 61498/08, 2 mars 2010, paragraphe 120.


      




      

        3 Si le droit à la vie prévu à l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques comporte une exception autorisant l’imposition de la peine de mort dans les pays qui ne l’ont pas encore abolie, celle-ci est assortie de la réserve suivante : « une sentence de mort ne peut être prononcée que pour les crimes les plus graves, conformément à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis et qui ne doit pas être en contradiction avec les dispositions du présent Pacte ni avec la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. Cette peine ne peut être appliquée qu’en vertu d’un jugement définitif rendu par un tribunal compétent ». L’imposition de la peine de mort en l’absence de procès équitable constitue une violation à la fois de l’article 6 et du droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, prévu par l’article 14 du Pacte international ; voir plus récemment les constatations du Comité des droits de l’homme concernant l’affaire Mikhalenya c. Bélarus, communication no 3105/2018, adoptée le 21 juillet 2021. En outre, comme pour l’article 3 de la Convention européenne, la méthode d’exécution, le « syndrome du couloir de la mort » et les conditions de détention dans le couloir de la mort peuvent enfreindre l’interdiction des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants prévue à l’article 7 du Pacte international. Voir aussi Comité des droits de l’homme, Observation générale no 36, article 6 : droit à la vie, CCPR/C/GC/36, 3 septembre 2019, paragraphes 32 à 51.


      




      

        4 Dans le seul cas où un rapport de l’ancienne Commission européenne est mentionné, le nom de l’affaire est suivi de la mention « (rap.) ».


      


    


  




  

    



    
Chapitre 2 Dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme





    

      
ARTICLE 2 Droit à la vie





      1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi.


    




    

      
ARTICLE 3 Interdiction de la torture





      Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.


    




    

      
PROTOCOLE NO 6, ARTICLE 1 Abolition de la peine de mort





      La peine de mort est abolie. Nul ne peut être condamné à une telle peine ni exécuté.


    




    

      
PROTOCOLE NO 6, ARTICLE 2 Peine de mort en temps de guerre





      Un État peut prévoir dans sa législation la peine de mort pour des actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre ; une telle peine ne sera appliquée que dans les cas prévus par cette législation et conformément à ses dispositions. Cet État communiquera au Secrétaire général du Conseil de l’Europe les dispositions afférentes de la législation en cause.


    




    

      
PROTOCOLE NO 13, ARTICLE 1 Abolition de la peine de mort





      La peine de mort est abolie. Nul ne peut être condamné à une telle peine ni exécuté.


    


  




  

    



    
Chapitre 3 Imposition de la peine de mort





    

      COMPATIBILITÉ AVEC LA CONVENTION




      

        Article 2




        

          ► X. c. Royaume-Uni (déc.), Requête no 5712/72, 18 juillet 1974





          (…) Le requérant est un tueur violent initialement condamné à mort ; ce n’est qu’après la commutation de sa peine de mort qu’il a été décidé de le transférer au Royaume-Uni. La condamnation à mort elle-même n’aurait pas été contraire aux dispositions de la Convention – voir l’article 2.1


        




        

          ► Kaboulov c. Ukraine, Requête no 41015/04, 19 novembre 2009





          99. La Cour rappelle que, dans le cadre de l’extradition et des obligations positives qui découlent de l’article 2 de la Convention, les États contractants doivent, pour s’acquitter de leurs obligations dans le domaine de la coopération juridique internationale en matière pénale, tenir compte des exigences consacrées par cette disposition de la Convention. Ainsi, lorsqu’il existe des motifs sérieux de croire que la personne en question, si elle était extradée, courrait un risque réel d’être condamnée à la peine capitale dans le pays de destination, l’article 2 implique l’obligation de ne pas l’extrader (…). En outre, si l’État extradant fait sciemment courir à la personne concernée un risque si élevé de perdre la vie que l’issue en est quasi certaine, une telle extradition peut être considérée comme équivalente au fait « d’infliger intentionnellement la mort », interdit par l’article 2 de la Convention (…).2


        


      




      

        Article 3




        

          ► Ilaşcu et autres c. Moldova et Russie [GC], Requête no 48787/99, 8 juillet 2004





          429. La Cour a déjà décidé par le passé que la peine capitale, compte tenu de l’évolution et des normes communément acceptées de la politique pénale des États membres du Conseil de l’Europe, pourrait soulever un problème sur le terrain de l’article 3 de la Convention. Lorsqu’une peine capitale est prononcée, les circonstances liées à la personnalité du condamné, à la proportionnalité à la gravité de l’infraction, ainsi qu’aux conditions de la détention vécue dans l’attente de l’exécution, figurent parmi les éléments de nature à faire tomber sous le coup de l’article 3 le traitement ou la peine subis par l’intéressé (arrêts Soering c. Royaume-Uni, § 104 ; et Poltoratski c. Ukraine, § 133).


        




        

          ► Öcalan c. Turquie [GC], Requête no 46221/99, 12 mai 2005





          

            a) Portée juridique de la pratique des États contractants concernant la peine de mort




            162. La Cour doit d’abord se pencher sur les observations du requérant, qui affirme que la pratique des États contractants en la matière peut passer pour témoigner de leur accord pour abroger l’exception prévue par la deuxième phrase de l’article 2 § 1, laquelle autorise explicitement la peine capitale dans certaines conditions. En fait, s’il faut interpréter l’article 2 comme autorisant la peine capitale, nonobstant l’abolition presque complète de celle-ci en Europe, on ne saurait affirmer que l’article 3 inclut une interdiction générale de la peine de mort, car le libellé clair de l’article 2 § 1 s’en trouverait réduit à néant (Soering, précité, § 103).




            163. Sur ce point, la Grande Chambre partage les conclusions suivantes de la chambre (§§ 190-196) :




            

              « (…) La Cour rappelle qu’il ne faut pas perdre de vue le caractère spécifique de traité de garantie collective des droits de l’homme que revêt la Convention, et que celle-ci ne saurait s’interpréter dans le vide. Elle doit autant que faire se peut s’interpréter de manière à se concilier avec les autres règles de droit international dont elle fait partie intégrante (voir, mutatis mutandis, les arrêts Al-Adsani c. Royaume-Uni [GC], no 35763/97, § 55, CEDH 2001-XI, et Loizidou c. Turquie du 18 décembre 1996, Recueil 1996-VI, p. 2231, § 43). La Cour doit cependant se pencher d’abord sur les questions d’interprétation et d’application des dispositions de la Convention soulevées en l’espèce.




              (…) Elle rappelle qu’elle a admis dans l’affaire Soering c. Royaume-Uni qu’une pratique établie au sein des États membres pourrait donner lieu à une modification de la Convention. Dans cette affaire, la Cour a jugé qu’une pratique ultérieure en matière de politique pénale nationale, sous la forme d’une abolition généralisée de la peine capitale, pourrait témoigner de l’accord des États contractants pour abroger l’exception ménagée par l’article 2 § 1, donc pour supprimer une limitation explicite aux perspectives d’interprétation évolutive de l’article 3 (arrêt précité, pp. 40-41, § 103). Elle a toutefois estimé que le Protocole no 6 montrait que les Parties contractantes, pour instaurer l’obligation d’abolir la peine capitale en temps de paix, avaient voulu agir par voie d’amendement, selon la méthode habituelle, et, qui plus est, au moyen d’un instrument facultatif laissant à chaque État le choix du moment où il assumerait pareil engagement. La Cour a donc conclu que l’article 3 ne saurait s’interpréter comme prohibant en principe la peine de mort (ibidem, pp. 40-41, §§ 103-104).




              (…) Le requérant conteste le point de vue adopté par la Cour dans l’arrêt Soering. À titre principal, il prétend que ce raisonnement est vicié puisque le Protocole no 6 ne représente qu’un des moyens par lesquels la pratique des États peut être mesurée et qu’il est avéré que l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe ont, de facto ou de jure, totalement aboli la peine de mort pour tous les délits et en toutes circonstances. Il soutient que d’un point de vue doctrinal rien ne s’oppose à ce que les États abolissent la peine de mort à la fois en suivant une pratique abrogative du droit d’invoquer la seconde phrase de l’article 2 § 1 et en reconnaissant formellement ce processus par la ratification du Protocole no 6.




              (…) La Cour rappelle que la Convention est un instrument vivant à interpréter à la lumière des conditions de vie actuelles, et que le niveau d’exigence croissant en matière de protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales implique, parallèlement et inéluctablement, une plus grande fermeté dans l’appréciation des atteintes aux valeurs fondamentales des sociétés démocratiques (Selmouni c. France [GC], no 25803/94, § 101, CEDH 1999-V).




              (…) Elle réaffirme que, pour déterminer s’il faut considérer un traitement ou une peine donnés comme inhumains ou dégradants aux fins de l’article 3, elle ne peut pas ne pas être influencée par l’évolution et les normes communément acceptées de la politique pénale des États membres du Conseil de l’Europe dans ce domaine (arrêt Soering précité, p. 40, § 102). En outre, les notions de traitements et peines inhumains et dégradants ont considérablement évolué depuis l’entrée en vigueur de la Convention en 1953 et, du reste, depuis l’arrêt que la Cour a rendu dans l’affaire Soering en 1989.




              (…) De même, la Cour observe que le traitement juridique de la peine de mort a considérablement évolué depuis qu’elle s’est prononcée sur l’affaire Soering. D’une abolition de fait dans vingt-deux États contractants constatée dans cette affaire en 1989, on est passé à une abolition de jure dans quarante-trois des quarante-quatre États contractants – notamment, très récemment, dans l’État défendeur – et à un moratoire dans le dernier pays qui n’a pas encore aboli cette peine, à savoir la Russie. Cet abandon pratiquement total en Europe de la peine de mort en temps de paix se traduit par la signature du Protocole no 6 par l’ensemble des États membres et par la ratification de ce protocole par quarante et un d’entre eux, la Turquie, l’Arménie et la Russie excepté. En témoigne également la politique du Conseil de l’Europe, qui exige des nouveaux États membres, comme condition préalable à leur admission dans l’Organisation, qu’ils s’engagent à abolir la peine capitale. Du fait de cette évolution, les territoires relevant de la juridiction des États membres du Conseil de l’Europe forment à présent une zone exempte de la peine de mort.




              (…) Il est tout à fait possible de considérer que cette franche tendance traduit à présent un accord des États contractants pour abroger, ou du moins modifier, la deuxième phrase de l’article 2 § 1, particulièrement lorsque l’on tient compte du fait que tous les États contractants ont déjà signé le Protocole no 6 et que quarante et un d’entre eux l’ont ratifié. On peut se demander s’il est nécessaire d’attendre la ratification du Protocole no 6 par les trois États membres restants pour conclure que l’exception relative à la peine de mort prévue à l’article 2 § 1 a été substantiellement modifiée. Eu égard à la convergence de tous ces éléments, on peut dire que la peine de mort en temps de paix en est venue à être considérée comme une forme de sanction inacceptable, (…) qui n’est plus autorisée par l’article 2. »


            




            164. La Cour rappelle qu’avec l’ouverture à la signature du Protocole no 13 relatif à l’abolition de la peine de mort en toutes circonstances, les États contractants ont choisi de poursuivre leur politique d’abolition selon la méthode habituelle, c’est-à-dire par voie d’amendement du texte de la Convention. À la date du présent arrêt, trois États membres n’ont pas signé ce protocole, et seize États ne l’ont pas encore ratifié. Cependant, ce pas ultime vers l’abolition totale de la peine de mort en toutes circonstances – c’est-à-dire aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre – peut être vu comme la confirmation de la tendance abolitionniste que les États contractants sont en train de mettre en pratique. Elle ne va pas nécessairement à l’encontre de la thèse selon laquelle l’article 2 a été amendé en tant qu’il autorise la peine de mort en temps de paix.




            165. Pour le moment, le fait qu’il y a encore un nombre élevé d’États qui n’ont pas signé ou ratifié le Protocole no 13 peut empêcher la Cour de constater que les États contractants ont une pratique établie de considérer l’exécution de la peine de mort comme un traitement inhumain et dégradant contraire à l’article 3 de la Convention, compte tenu du fait que cette dernière disposition n’admet aucune dérogation, même en temps de guerre. Toutefois, à l’instar de la chambre, la Grande Chambre juge inutile de parvenir à une conclusion définitive sur ces points puisque, pour les raisons suivantes, il serait contraire à la Convention, même si l’article 2 de celle-ci devait être interprété comme autorisant toujours la peine de mort, d’exécuter une telle peine à l’issue d’un procès inéquitable. (…)




            OPINION PARTIELLEMENT CONCORDANTE ET PARTIELLEMENT DISSIDENTE DE M. LE JUGE GARLICKI




            (Traduction)




            

              I. Article 3




              1. J’exprime cette opinion séparée car il me semble qu’en l’espèce la Cour aurait dû dire, dans le dispositif du présent arrêt, qu’il y avait eu violation de l’article 3 car toute infliction de la peine de mort représente en soi un traitement inhumain et dégradant interdit par la Convention. Ainsi, à mon avis, la conclusion de la majorité selon laquelle le fait de prononcer la peine de mort à la suite d’un procès inéquitable enfreint l’article 3, tout en étant juste, ne va pas jusqu’à traiter le véritable problème.




              2. Certes, cette affirmation suffit pour constater la violation dans cette affaire et il n’était pas absolument nécessaire de formuler une conclusion définitive sur le point plus général de savoir si la mise à exécution de la peine de mort devrait à présent être considérée en toutes circonstances comme un traitement inhumain et dégradant contraire à l’article 3. Je reconnais à la retenue judiciaire de nombreuses vertus mais je ne suis pas persuadé qu’il ait été très judicieux de la pratiquer dans la présente affaire.




              Je suis pleinement conscient que le texte initial de la Convention autorisait la peine capitale si les garanties évoquées à l’article 2 § 1 étaient respectées. Je sais également que dans son arrêt Soering c. Royaume-Uni (7 juillet 1989, série A no 161) la Cour a refusé de dire que le nouveau contexte international l’autorisait à conclure que l’exception prévue dans la deuxième phrase de l’article 2 § 1 avait été abrogée. Aujourd’hui, la Cour, en admettant que « (…) la peine de mort en temps de paix en est venue à être considérée comme une forme de sanction inacceptable, (…) qui n’est plus autorisée par l’article 2 » (paragraphe 163 de l’arrêt), semble estimer que ladite peine n’a plus sa place même dans le texte initial de la Convention. En même temps, elle choisit de ne pas exprimer cette position d’une manière universellement contraignante. À mon sens, certains arguments donnent à penser qu’en l’espèce la Cour pouvait et aurait dû aller plus loin.




              3. Tout d’abord, il semble n’y avoir aucune controverse sur la substance du problème. La Cour observe, assurément à juste titre, que, depuis une quinzaine d’années, les territoires relevant de la juridiction des États membres du Conseil de l’Europe forment une zone exempte de la peine de mort, et que cette tendance peut passer pour traduire un accord des États contractants pour abroger, ou du moins modifier, la deuxième phrase de l’article 2 § 1. Il n’est pas besoin d’énumérer ici tous les changements intervenus en Europe à cet égard. Il semble suffisant de citer l’avis émis en 2002 par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe où celle-ci rappelle ses résolutions les plus récentes sur le sujet, dans lesquelles « elle renouvelle sa conviction que l’application de la peine de mort constitue une peine inhumaine et dégradante, et une violation du droit le plus fondamental de l’homme, le droit à la vie, et réaffirme que la peine capitale n’a pas sa place dans des sociétés démocratiques civilisées, régies par l’État de droit ». Ainsi, aujourd’hui, en 2005, la condamnation de la peine de mort est devenue absolue et même si la plus haute équité préside à la conduite d’un procès, cela ne peut légitimer l’imposition d’une telle peine. En d’autres termes, il est possible de conclure que les États membres sont convenus par leur pratique de modifier la deuxième phrase de l’article 2 § 1. La seule question qui se pose est la suivante : qui aura le pouvoir de déclarer de manière contraignante qu’une telle évolution a eu lieu ? Ainsi, ce n’est pas un problème tenant à la substance mais un problème de juridiction (compétence). Reste donc seulement à déterminer si la Cour a le pouvoir de proclamer une vérité évidente, à savoir que la peine capitale est à présent devenue en soi une peine inhumaine et dégradante.




              4. Pour répondre à cette question, il convient de garder à l’esprit que la Convention, en tant que traité international, doit être appliquée et interprétée conformément aux règles générales de droit international, en particulier à l’article 39 de la Convention de Vienne. Ce qui donne à penser que la seule façon de modifier la Convention est de suivre la « voie d’amendement habituelle » (paragraphes 103-104 de l’arrêt Soering précité et paragraphes 164-165 du présent arrêt).




              Mais la Convention constitue une forme très particulière d’instrument international et – à beaucoup d’égards – sa substance et ses modalités d’application sont plus proches de celles des constitutions nationales que de celles de traités internationaux « classiques ». La Cour a toujours reconnu que la Convention est un instrument vivant, à interpréter à la lumière des conditions actuelles. Cela peut entraîner (et, en réalité, cela a fréquemment entraîné) des modifications du sens initial de la Convention par la voie juridictionnelle. De ce point de vue, le rôle de la Cour ne diffère guère de celui des cours constitutionnelles nationales, qui ont vocation non seulement à défendre les dispositions constitutionnelles relatives aux droits de l’homme, mais également à les faire évoluer. La Cour de Strasbourg a témoigné à de nombreuses reprises d’une telle démarche créative relativement au texte de la Convention, en déclarant les droits et libertés énoncés par la Convention applicables à des situations qui n’avaient pas été prévues par ses auteurs. Ainsi, il est légitime de présumer que tant que les États membres n’ont pas clairement rejeté une interprétation judiciaire particulière de la Convention (comme cela s’est produit pour la question de l’expulsion d’étrangers, qui a été réglementée par les Protocoles nos 4 et 7), la Cour a le pouvoir de définir le sens véritable des mots et des phrases qui ont été insérés dans le texte de la Convention il y a plus de cinquante ans. Quoi qu’il en soit, et cela semble être le cas en ce qui concerne la peine de mort, la Cour peut procéder ainsi dès lors que son interprétation demeure conforme aux valeurs et aux normes qui ont été adoptées par les États membres.




              5. La Cour n’a jamais contesté que la « théorie de l’instrument vivant » peut conduire les juges à imposer de nouvelles normes de protection des droits de l’homme plus exigeantes. Toutefois, quant à la peine capitale, elle a adopté – dans l’arrêt Soering – en quelque sorte une « doctrine de préemption ». Comme je l’ai dit ci-dessus, la Cour a estimé que, puisque les États membres avaient décidé de traiter le problème de la peine capitale en ayant recours à des amendements formels de la Convention, la matière était devenue la « chasse gardée » des États et elle-même ne pouvait pas appliquer la théorie de l’instrument vivant.




              Je ne suis pas sûr que pareille interprétation ait été correcte dans l’affaire Soering ou qu’elle soit applicable dans la présente espèce.




              L’arrêt Soering se fondait sur l’idée que, même si le Protocole no 6 consacrait l’abolition de la peine de mort, plusieurs États membres ne l’avaient pas encore ratifié en 1989. Il aurait donc été prématuré que la Cour adoptât une position générale relativement à la compatibilité de la peine capitale avec la Convention. Aujourd’hui, la majorité soulève fondamentalement le même argument quant au Protocole no 13, lequel, il est vrai, en est toujours au processus de ratification.




              Mais cela montre peut-être simplement que certains États membres hésitent quant à définir le meilleur moment pour abolir définitivement la peine de mort. En même temps, l’existence d’un consensus sur le caractère inhumain de la peine de mort ne souffre plus aucune contestation – en Europe. Dès lors, le fait que gouvernements et hommes politiques soient en train de procéder à une modification formelle de la Convention peut se comprendre plus comme un signal annonçant que la peine de mort ne doit plus exister que comme une décision empêchant la Cour d’agir de sa propre initiative.




              Aussi ne suis-je pas convaincu par la décision de la majorité de reprendre l’approche adoptée dans l’arrêt Soering. Pour moi, il n’existe pas d’obstacle juridique qui empêcherait la Cour de prendre une décision relative à la nature de la peine capitale.




              6. Pareille décision serait d’application universelle ; en particulier, elle empêcherait toute imposition de la peine capitale non seulement en temps de paix mais également en temps de guerre ou dans une situation assimilable à la guerre. Mais cela ne doit pas empêcher la Cour de prendre cette décision aujourd’hui. Il se peut que l’histoire de l’Europe démontre qu’il y a eu des guerres – comme la Seconde Guerre mondiale – pendant lesquelles (ou après lesquelles) la peine capitale se justifiait. Toutefois, je ne pense pas qu’il faille ménager de telles exceptions dans l’interprétation actuelle de la Convention : il serait naïf de penser que, si une guerre d’une telle ampleur devait de nouveau éclater, la Convention dans son ensemble pourrait survivre, même si des concessions étaient faites quant à l’interprétation de la peine capitale. En revanche, si une guerre ou un conflit armé de dimension locale seulement devait survenir – ainsi que l’on en a fait l’expérience ces cinquante dernières années en Europe –, la communauté internationale pourrait et devrait insister sur le respect de valeurs humaines fondamentales, notamment sur l’interdiction de la peine capitale. Le même raisonnement doit s’appliquer à d’autres « guerres », comme – en particulier – la « guerre à la terreur » qui ne laisse aujourd’hui aucune place à la peine capitale (voir l’article X § 2 des « Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme » adoptées le 11 juillet 2002).




              En outre, il convient de noter que, ainsi qu’il ressort du statut de la toute récente Cour pénale internationale, la communauté internationale est d’avis que l’on peut s’attaquer même aux crimes les plus horribles sans avoir recours à la peine capitale.




              7. Dans les quinze dernières années, plusieurs juridictions constitutionnelles en Europe ont été amenées à prendre position sur la peine capitale. Les cours hongroise, lituanienne, albanaise et ukrainienne ont déclaré sans hésitation que la peine de mort n’était plus autorisée au regard des constitutions de leurs pays respectifs, même si cela ne figurait pas expressément dans ces documents. Les juridictions constitutionnelles ont d’ailleurs estimé que l’incapacité des pouvoirs législatif et exécutif de prendre une décision dénuée d’ambiguïté sur la question ne devait pas empêcher les autorités judiciaires de le faire. La Cour constitutionnelle d’Afrique du Sud a adopté une approche similaire.




              J’ai l’absolue conviction que la Cour européenne des droits de l’homme aurait dû suivre le même chemin dans la présente affaire.


            


          


        




        

          ► Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni, Requête no 61498/08, 2 mars 2010





          

            1. Principes généraux




            

              a) Le Protocole no 13 à la Convention et l’abolition de la peine de mort




              115. La Cour prend pour point de départ la nature du droit de ne pas être soumis à la peine de mort. Dans les exécutions judiciaires, les autorités de l’État prennent délibérément et de manière préméditée la vie d’un être humain. Quelle que soit la méthode utilisée, l’extinction d’une vie fait intervenir un certain degré de douleur physique. De plus, le fait pour le condamné de savoir que l’État va lui donner la mort doit inévitablement susciter chez lui une intense souffrance psychique. Les États membres du Conseil de l’Europe ont reconnu que l’imposition et l’exécution de la peine de mort sont une négation des droits humains fondamentaux. Dans le préambule du Protocole no 13 à la Convention, les États contractants se sont dits « convaincus que le droit de toute personne à la vie est une valeur fondamentale dans une société démocratique, et que l’abolition de la peine de mort est essentielle à la protection de ce droit et à la pleine reconnaissance de la dignité inhérente à tous les êtres humains ».




              116. Lorsque la Convention a été rédigée, il y a soixante ans, la peine de mort n’était pas considérée comme contraire aux normes internationales. Il a donc été prévu une exception au droit à la vie, de sorte que l’article 2 § 1 énonce que « la mort ne peut être infligée à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi ». Cependant, comme indiqué dans le rapport explicatif du Protocole no 13 à la Convention, il y a eu par la suite une évolution vers l’abolition complète de facto et de jure de la peine de mort dans les États membres du Conseil de l’Europe (…). Le Protocole no 6 à la Convention concernant l’abolition de la peine de mort, qui abolit la peine de mort sauf pour les « actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre », a été ouvert à la signature le 28 avril 1983 et est entré en vigueur le 1er mars 1985. À la suite de l’ouverture à la signature du Protocole no 6 à la Convention, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a établi une pratique en vertu de laquelle les États souhaitant rejoindre le Conseil de l’Europe devaient s’engager à appliquer un moratoire immédiat sur les exécutions, à supprimer la peine de mort de leur législation nationale, et à signer et ratifier le Protocole no 6. Tous les États membres du Conseil de l’Europe ont aujourd’hui signé ce protocole, et tous sauf la Russie l’ont ratifié.




              117. En octobre 1997, les chefs d’État et de gouvernement des États membres du Conseil de l’Europe ont appelé à l’« abolition universelle de la peine de mort » (…). Dans la Résolution II adoptée à la Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme qui s’est tenue les 3 et 4 novembre 2000, le Comité des Ministres a été invité « à examiner la faisabilité d’un nouveau protocole additionnel à la Convention excluant la possibilité de maintenir la peine de mort pour les actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre ». Le Protocole no 13 à la Convention, qui abolit la peine de mort en toutes circonstances, a été ouvert à la signature le 3 mai 2002 et est entré en vigueur le 1er juillet 2003. À la date de l’adoption du présent arrêt, il a été ratifié par quarante-deux États membres et signé mais non ratifié par trois autres (Arménie, Lettonie et Pologne). L’Azerbaïdjan et la Russie sont les seuls à ne pas l’avoir signé. Le Royaume-Uni, pour sa part, l’a signé le 3 mai 2002 et ratifié le 10 octobre 2003, de sorte qu’il est entré en vigueur à l’égard de cet État le 1er février 2004.




              118. La Cour considère que, pour les États liés par ce protocole, le droit de ne pas être soumis à la peine de mort garanti à l’article 1, qui n’admet aucune dérogation et s’applique en toutes circonstances, est, au même titre que les droits garantis par les articles 2 et 3 de la Convention, un droit fondamental, qui consacre l’une des valeurs essentielles des sociétés démocratiques qui composent le Conseil de l’Europe. À ce titre, il doit faire l’objet d’une interprétation stricte (…).


            




            

              b) L’effet de la signature et de la ratification du Protocole no 13 à la Convention sur l’interprétation des articles 2 et 3 de la Convention




              119. Dans l’arrêt Öcalan (précité), la Cour a examiné le point de savoir si la pratique des États contractants pouvait passer pour témoigner de leur accord pour abroger l’exception prévue par le paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention, qui autorise la peine capitale dans certaines conditions. Se référant au paragraphe 103 de l’arrêt Soering (précité), elle a dit que s’il fallait interpréter l’article 2 comme autorisant la peine capitale, il ne serait pas possible d’affirmer que l’article 3 inclut une interdiction générale de la peine de mort, car le libellé clair du paragraphe 1 de l’article 2 s’en trouverait réduit à néant. Sur ce point, dans l’arrêt Öcalan (précité, § 163) la Grande Chambre a souscrit à l’avis de la chambre, qui avait tenu le raisonnement suivant :




              (… )3




              La Grande Chambre, ayant conclu à son tour que l’imposition de la peine de mort en temps de paix était devenue une forme de sanction inacceptable, s’est ensuite penchée dans l’arrêt Öcalan (précité) sur la question de la peine capitale en toutes circonstances : (… )4




              120. On voit donc que dans l’affaire Öcalan (précitée), la Grande Chambre n’a pas exclu la possibilité que l’article 2 de la Convention se trouve déjà modifié de telle manière qu’il ne ménage plus d’exception autorisant la peine de mort. De plus, comme indiqué ci-dessus, la situation a encore évolué depuis : tous les États membres sauf deux ont désormais signé le Protocole no 13 à la Convention, et parmi les signataires, tous sauf trois l’ont ratifié. Ces chiffres, combinés à la pratique constante des États qui observent le moratoire sur la peine capitale, tendent fortement à démontrer que l’article 2 de la Convention interdit aujourd’hui la peine de mort en toutes circonstances. Dans ce contexte, la Cour estime que le libellé de la deuxième phrase du paragraphe 1 de l’article 2 n’interdit plus d’interpréter les mots « peine ou traitement inhumain ou dégradant » de l’article 3 comme s’appliquant à la peine de mort (Soering, précité, §§ 102-104).




              121. En vertu de la jurisprudence constante de la Cour, un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité pour tomber sous le coup de l’article 3. L’appréciation de ce minimum dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la durée du traitement et de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge et de l’état de santé de la victime. La Cour a jugé un traitement « inhumain » au motif notamment qu’il avait été appliqué avec préméditation pendant des heures et qu’il avait causé soit des lésions corporelles, soit de vives souffrances physiques ou mentales. Elle a par ailleurs considéré qu’un traitement était « dégradant » en ce qu’il était de nature à inspirer à ses victimes des sentiments de peur, d’angoisse et d’infériorité propres à les humilier et à les avilir. En recherchant si une peine ou un traitement est « dégradant » au sens de l’article 3, la Cour examinera si le but était d’humilier et de rabaisser l’intéressé et si, considérée dans ses effets, la mesure a ou non atteint la personnalité de celui-ci d’une manière incompatible avec l’article 3. L’absence d’un tel but ne saurait toutefois exclure de façon définitive un constat de violation de l’article 3. Pour qu’une peine ou le traitement dont elle s’accompagne puissent être qualifiés d’« inhumains » ou de « dégradants », la souffrance ou l’humiliation doivent en tout cas aller au-delà de celles que comporte inévitablement une forme donnée de traitement ou de peine légitimes (…).




              122. L’article 3, qui prohibe en termes absolus la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants, consacre l’une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques. Il ne prévoit pas de restrictions, et il ne souffre nulle dérogation d’après l’article 15 même en cas de danger public menaçant la vie de la nation. La prohibition de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants étant absolue, quels que soient les agissements de la personne concernée, la nature de l’infraction reprochée au requérant est dépourvue de pertinence pour l’examen sous l’angle de l’article 3 (…).


            


          


        


      




      

        Standards européens




        

          ► Y.P. et L.P. c. France, Requête no 32476/06, 2 septembre 2010





          71. Pour sa part, la Cour rappelle que même après plusieurs années d’absence, le requérant peut présenter un profil à risque ; l’écoulement du temps ne saurait déterminer le risque auquel il est exposé sans que l’on se livre à une appréciation de la politique actuelle des autorités du Bélarus (mutatis mutandis, NA. c. Royaume-Uni, précité, § 145). Or, la Cour l’a déjà souligné, si la récente résolution de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe relève quelques évolutions positives en matière de démocratie, dont la libération de prisonniers politiques, elle ne propose pas le rétablissement pour le moment du statut d’invité spécial au Bélarus et note les obstacles à cette accession dont les plus graves sont l’absence d’abolition de la peine de mort mais aussi la persistance du harcèlement de l’opposition (…).


        




        

          ► Kasymakhunov et Saybatalov c. Russie, Requête no 26261/05, 14 mars 2013





          109. Les modifications des structures juridiques et constitutionnelles de l’État proposées par le Hizb ut-Tahrir ne sont pas davantage compatibles avec les principes démocratiques fondamentaux qui fondent la Convention. La Cour relève que le régime que le Hizb ut-Tahrir envisage de mettre en place après son accession au pouvoir est décrit en détail dans ses documents. L’analyse de ces documents révèle que le Hizb ut-Tahrir propose d’établir un régime qui rejette les libertés politiques comme, en particulier, les libertés de religion, d’expression et d’association, en déclarant qu’elles sont contraires à l’islam. Par exemple, le Hizb ut-Tahrir a l’intention de mettre en place la peine capitale pour l’apostasie de l’islam et d’interdire tous les partis politiques qui ne sont pas fondés sur l’islam (…).5


        




        

          ► Al-Nashiri c. Pologne, Requête no 28761/11, 24 juillet 2014





          577. L’exécution judiciaire implique la suppression délibérée et préméditée d’un être humain par les pouvoirs publics. Quel que soit le mode d’exécution, la mise à mort entraîne une certaine douleur physique. En outre, le fait qu’une personne sache à l’avance que l’État va lui infliger la mort doit inévitablement engendrer pour elle une intense souffrance psychologique. Les États membres du Conseil de l’Europe ont reconnu que la condamnation à la peine de mort et son application sont contraires aux droits fondamentaux de l’homme. Dans le préambule du Protocole no 13, les États contractants se disent « convaincus que le droit de toute personne à la vie est une valeur fondamentale dans une société démocratique, et que l’abolition de la peine de mort est essentielle à la protection de ce droit et à la pleine reconnaissance de la dignité inhérente à tous les êtres humains » (…).6


        




        

          ► Khamtokhu et Aksenchik c. Russie [GC], Requête no 60367/08, 24 janvier 2017





          73. La Cour a rappelé à maintes reprises que la Convention est un instrument vivant à interpréter à la lumière des conditions de vie actuelles et des conceptions prévalant de nos jours dans les États démocratiques (…). Elle a également souligné que toute interprétation des droits et libertés qui s’y trouvent garantis doit se concilier avec l’esprit général de la Convention, qui vise à sauvegarder et promouvoir les idéaux et valeurs d’une société démocratique (…). Ainsi, les notions de traitements et peines inhumains et dégradants ont considérablement évolué depuis l’entrée en vigueur de la Convention en 1953. Les progrès accomplis vers l’abolition complète de facto et de jure de la peine de mort dans les États membres du Conseil de l’Europe constituent une illustration de l’évolution en cours à cet égard. Les territoires relevant de leur juridiction forment à présent une zone exempte de la peine de mort, et la Cour a admis que l’exposition d’un requérant à un risque réel d’être condamné à mort et exécuté ailleurs pouvait soulever une question au regard de l’article 3 de la Convention (Soering c. Royaume-Uni, Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni, §§ 115-118 et 140-143) et A.L. (X.W.) c. Russie, §§ 63-66).


        


      


    




    

      EXIGENCE D’UN PROCÈS ÉQUITABLE




      

        ► Soering c. Royaume-Uni [P], Requête no 14038/88, 7 juillet 1989





        113. Tel que le consacre l’article 6 (art. 6), le droit à un procès pénal équitable occupe une place éminente dans une société démocratique (…). La Cour n’exclut pas qu’une décision d’extradition puisse exceptionnellement soulever un problème sur le terrain de ce texte au cas où le fugitif aurait subi ou risquerait de subir un déni de justice flagrant, mais les faits de la cause ne révèlent pas de tel risque.




        Sur ce point, aucune question ne se pose donc sous l’angle de l’article 6 § 3 c) (art. 6-3-c).




        

          ► Hulki Güneş c. Turquie, Requête no 28490/95, 19 juin 2003





          85. Eu égard toutefois aux circonstances particulières de l’affaire, notamment à la lourdeur de la peine infligée au requérant (peine capitale commuée en réclusion à perpétuité) et au fait que la preuve principale ayant conduit le tribunal à prononcer cette peine est contestée par le requérant, ainsi qu’à la conclusion à laquelle elle est parvenue au sujet de l’article 3 de la Convention (paragraphe 75 ci-dessus), la Cour estime en l’espèce devoir poursuivre son examen du grief tiré du manque d’équité du procès indépendamment de la question du statut des membres des cours de sûreté de l’État. C’est seulement ainsi, en effet, qu’elle pourra connaître de la substance de l’allégation principale du requérant selon laquelle l’accusation portée contre lui (notamment le chef de participation à une attaque armée le 14 juin 1992) n’aurait pu être considérée comme établie s’il avait bénéficié d’un procès équitable (…).




          94. À la lumière de ce qui précède et vu le raisonnement retenu par la cour de sûreté de l’État pour justifier l’application de l’article 125 du Code pénal (…), la Cour ne doute pas que la condamnation prononcée se fondât sur les déclarations des gendarmes ayant identifié le requérant, lesquelles avaient été recueillies à deux stades – d’abord lors de l’instruction, puis sur commission rogatoire – en l’absence tant du requérant que de son conseil.




          95. Quant à la possibilité pour le requérant ou son conseil de solliciter des tribunaux saisis par commission rogatoire l’autorisation d’assister à l’audition des témoins en question et la possibilité pour l’accusé de leur être confronté, la Cour rappelle tout d’abord que la renonciation à l’exercice d’un droit garanti par la Convention – pour autant qu’elle soit licite – doit se trouver établie de manière non équivoque (…). Elle relève en outre qu’alors que le requérant avait à maintes reprises clairement demandé que la confrontation eût lieu devant la juridiction du fond (…), il ne ressort pas du dossier que celle-ci ait fait tout le nécessaire pour assurer l’audition ou la comparution devant elle des témoins en question (…). Par ailleurs, une demande présentée aux tribunaux saisis par commission rogatoire pouvait également se heurter à l’absence de sécurité routière.




          Quoi qu’il en soit, les témoins en question n’ayant pas comparu devant la juridiction du fond, les juges de celle-ci n’ont pu étudier leur comportement pendant l’interrogatoire, ni donc se former eux-mêmes une opinion sur leur crédibilité (…). Certes, ils examinèrent attentivement les dépositions des témoins recueillies sur commission rogatoire et offrirent au requérant une possibilité de les contester, mais cela ne saurait guère passer pour remplacer une audition et une comparution directes.




          96. Ainsi, les témoignages litigieux constituèrent la base primordiale de la condamnation alors que ni au stade de l’instruction ni pendant les débats le requérant ne put en interroger ou faire interroger les auteurs. L’absence de toute confrontation devant la juridiction du fond priva l’intéressé, en partie, d’un procès équitable. La Cour ne méconnaît pas les indéniables difficultés de la lutte contre le terrorisme – notamment en matière de recherche et d’administration des preuves –, non plus que les ravages provoqués par celui-ci dans la société, mais elle estime que ces facteurs ne peuvent conduire à limiter à un tel point les droits de la défense d’un accusé, quel qu’il soit. Bref, il y a eu violation de l’article 6 §§ 1 et 3.d).


        




        

          ► Mamatkulov et Askarov c. Turquie [GC], Requête no 46827/99, 4 février 2005





          84. Les requérants soutiennent qu’ils ne pouvaient pas bénéficier d’un procès équitable dans leur pays d’origine et qu’ils couraient un risque sérieux d’être condamnés à mort et exécutés. Ils soulignent à cet égard que les autorités judiciaires ouzbèkes ne sont pas indépendantes de l’exécutif. (…)




          89. La Cour relève que, dans le cas d’espèce, les requérants ont été remis aux autorités ouzbèkes le 27 mars 1999. Le 28 juin 1999, la Haute Cour de la République d’Ouzbékistan a reconnu MM. Mamatkoulov et Askarov coupables sur plusieurs chefs d’accusation et les a condamnés à vingt et onze ans d’emprisonnement respectivement (…).




          90. La Cour considère que l’existence d’un risque de déni de justice flagrant dans le pays de destination doit, comme le risque de traitements contraires à l’article 2 et/ou à l’article 3, être évalué en se référant en priorité aux circonstances dont l’État contractant avait ou devait avoir connaissance au moment de l’extradition. Lorsque l’extradition est repoussée par suite d’une indication formulée par la Cour au titre de l’article 39, le risque de déni de justice flagrant doit lui aussi être évalué à la lumière des informations dont dispose la Cour au moment où elle examine l’affaire (…).




          91. La Cour rappelle que les requérants ont été extradés vers l’Ouzbékistan le 27 mars 1999. Bien que, à la lumière des éléments disponibles, il ait pu y avoir à cette date des raisons de douter de l’équité du procès qui allait leur être fait dans l’État de destination, il n’existe pas suffisamment d’éléments montrant que les carences éventuelles du procès risquaient de constituer un « déni de justice flagrant » au sens du paragraphe 113 de l’arrêt Soering précité. Le non-respect par la Turquie de l’indication donnée par la Cour en vertu de l’article 39 du règlement, qui a empêché celle-ci d’apprécier l’existence d’un risque réel de déni de justice flagrant à la lumière d’informations complémentaires, est examiné ci-dessous au titre de l’article 34.




          Partant, aucune violation de l’article 6 § 1 de la Convention ne peut être constatée.


        




        

          ► Öcalan c. Turquie [GC], Requête no 46221/99, 12 mai 2005





          

            b) Procédure inéquitable et peine de mort




            

              i. Sous l’angle de l’article 2




              166. En ce qui concerne « l’exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal », telle que prévue par l’article 2 de la Convention, la Grande Chambre souscrit au raisonnement tenu par la chambre (…) :




              

                « (…) Puisque l’article 2, qui garantit le droit à la vie, se place parmi les articles primordiaux de la Convention – l’un de ceux auxquels aucune dérogation ne saurait être autorisée en temps de paix en vertu de l’article 15 – et consacre l’une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui forment le Conseil de l’Europe, il faut donc en interpréter les dispositions de façon étroite (voir, mutatis mutandis, McCann et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 27 septembre 1995, série A no 324, pp. 45-46, § 147) ; la même remarque vaut a fortiori pour la deuxième phrase de l’article 2.




                (…) Quand bien même l’article 2 autoriserait-il encore aujourd’hui la peine de mort, la Cour estime qu’il est interdit d’infliger la mort de façon arbitraire en vertu de la peine capitale. Cela découle de l’exigence que « le droit de toute personne à la vie [soit] protégé par la loi ». Un acte arbitraire ne saurait être régulier au regard de la Convention (Bozano, arrêt précité, p. 23, § 54, et pp. 25-26, § 59).




                (…) Il découle également de l’exigence contenue dans l’article 2 § 1 que la mort ne peut être donnée qu’en vertu de « l’exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal », et que le « tribunal » qui inflige cette peine doit être un tribunal indépendant et impartial au sens de la jurisprudence de la Cour (arrêts Incal (précité), Çıraklar (précité), Findlay c. Royaume-Uni du 25 février 1997, Recueil 1997-I, et Hauschildt c. Danemark du 24 mai 1989, série A no 154) ; par ailleurs, les normes d’équité les plus strictes et les plus rigoureuses doivent être observées dans la procédure pénale tant en première instance qu’en appel. L’exécution de la peine capitale étant irréversible, ce n’est que par l’application de telles normes qu’une mort arbitraire et illégale peut être évitée (voir, à cet égard, la Résolution 1984/50 de l’ECOSOC et les décisions du Comité des droits de l’homme des Nations unies, (…) ainsi que l’Avis consultatif OC-16/99 du 1er octobre 1999 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme concernant « le droit à l’information sur l’assistance consulaire dans le cadre des garanties d’un procès équitable », §§ 135-136, et l’arrêt Hilaire, Constantine and Benjamin et al. v. Trinidad and Tobago, §§ 146-148 (…)). Enfin, l’exigence contenue dans l’article 2 § 1 selon laquelle la peine doit être « prévue par la loi » implique non seulement que la sentence ait une base légale en droit interne mais aussi que le critère de la qualité de la loi soit pleinement respecté, c’est-à-dire que la base légale doit être « accessible » et « prévisible » selon l’acception donnée à ces termes dans la jurisprudence de la Cour (Amann c. Suisse [GC], no 27798/95, § 56, CEDH 2000-II, et Rotaru c. Roumanie [GC], no 28341/95, § 52, CEDH 2000-V).




                (…) Il découle de l’interprétation de l’article 2 développée ci-dessus que l’exécution d’un condamné à mort qui n’a pas bénéficié d’un procès équitable n’est pas autorisée. »


              




              

            




            

              ii. Sous l’angle de l’article 3




              167. La conclusion ci-dessus sur l’interprétation à donner à l’article 2 en cas de procès inéquitable doit guider la Cour lorsqu’elle examine, au regard de l’article 3, la question du prononcé de la peine de mort en de telles circonstances.




              168. Comme la Cour l’a déjà souligné à propos de l’article 3, la manière dont la peine de mort est prononcée ou appliquée, la personnalité du condamné ou une disproportion par rapport à la gravité de l’infraction, ainsi que les conditions de la détention vécue dans l’attente de l’exécution, figurent parmi les éléments de nature à faire tomber sous le coup de l’article 3 le traitement ou la peine subis par l’intéressé (Soering, § 104).




              169. Selon la Cour, prononcer la peine capitale à l’encontre d’une personne à l’issue d’un procès inéquitable équivaut à soumettre injustement cette personne à la crainte d’être exécutée. La peur et l’incertitude quant à l’avenir engendrées par une sentence de mort, dans des circonstances où il existe une possibilité réelle que la peine soit exécutée, doivent être sources d’une angoisse considérable chez l’intéressé. Ce sentiment d’angoisse ne peut être dissocié de l’iniquité de la procédure qui a débouché sur la peine, laquelle, considérant qu’une vie humaine est en jeu, devient illégale au regard de la Convention.


            




            

              iii. Application de ces principes au cas d’espèce




              170. La Cour relève qu’il y a un moratoire sur l’exécution de la peine de mort en Turquie depuis 1984 et qu’en l’espèce le gouvernement s’est conformé à la mesure provisoire ordonnée par la Cour en application de l’article 39 consistant à surseoir à l’exécution du requérant. Elle prend acte en outre du fait que le dossier du requérant n’a pas été envoyé au Parlement pour que celui-ci approuve la condamnation à mort, comme l’exigeait alors la Constitution turque.




              171. À cet égard, la Cour tient également compte de l’affaire Çınar (…) dans laquelle la Commission a rejeté un grief de violation de l’article 3 dans une affaire où le requérant avait été condamné à mort en Turquie. Dans son raisonnement, la Commission a pris en compte le moratoire déjà ancien sur l’application de la peine de mort et a conclu dans les circonstances de cette affaire que le risque que la peine fût exécutée était illusoire.




              172. La Grande Chambre, à l’instar de la chambre, estime que les particularités du cas d’espèce l’empêchent de parvenir à la même conclusion que dans l’affaire Çınar. En effet, les antécédents du requérant en tant que fondateur et dirigeant du PKK, engagé dans une campagne continue de violences ayant fait des milliers de victimes, en ont fait la personne la plus recherchée de Turquie. Compte tenu du fait que le requérant a été condamné pour les crimes les plus graves réprimés par le Code pénal turc et la controverse politique générale en Turquie – qui a précédé la décision d’abolir la peine de mort – sur la question de savoir s’il fallait l’exécuter, on ne peut exclure que le risque que la sentence fût appliquée fût réel. En fait, le risque a existé pendant plus de trois ans pendant la détention du requérant à İmralı, du 25 novembre 1999, date de l’arrêt de la Cour de cassation confirmant la condamnation du requérant, jusqu’à l’arrêt du 3 octobre 2002 rendu par la cour de sûreté de l’État d’Ankara commuant la peine capitale infligée au requérant en réclusion à perpétuité.




              173. En ce qui concerne la nature du procès dont le requérant a fait l’objet, la Cour rappelle ses conclusions concernant les griefs au regard de l’article 6 de la Convention. Elle a estimé que l’intéressé n’avait pas été jugé par un tribunal indépendant et impartial au sens de l’article 6 § 1 et qu’il y avait eu violation des droits de la défense au titre de l’article 6 § 1 combiné avec l’article 6 § 3 b) et c) puisqu’il n’avait pas eu accès à un avocat pendant sa garde à vue, qu’il n’avait pas été en mesure de communiquer avec ses avocats hors de portée d’ouïe de fonctionnaires, que des restrictions avaient été imposées au nombre et à la durée des visites de ses avocats, qu’il n’avait pu consulter le dossier qu’à un stade avancé de la procédure, et puisque ses avocats n’avaient pas eu suffisamment de temps pour prendre dûment connaissance du dossier.




              174. La peine capitale a donc été infligée au requérant à l’issue d’une procédure inéquitable qui ne saurait être jugée conforme aux stricts critères d’équité requis dans des affaires impliquant une condamnation à mort. En outre, l’intéressé a dû supporter les conséquences de cette condamnation pendant près de trois ans.




              175. Partant, la Cour conclut que le fait de prononcer la peine de mort à l’encontre du requérant à l’issue d’un procès inéquitable devant un tribunal dont l’indépendance et l’impartialité sont sujettes à caution s’analyse en un traitement inhumain contraire à l’article 3 de la Convention.


            


          


        




        

          ► Bader et Kanbor c. Suède, Requête no 13284/04, 8 novembre 2005





          43. La Cour note d’emblée que les requérants n’ont pas maintenu devant elle l’allégation qu’ils avaient formulée devant les services de l’immigration suédois, selon laquelle M. Bader avait été soumis à la torture avant de quitter la Syrie et y serait de nouveau exposé en cas de rapatriement forcé vers ce pays. La Cour n’estimant pas devoir examiner d’office cette question, elle se bornera à rechercher si, comme le prétendent les intéressés, la condamnation exécutoire à la peine capitale frappant M. Bader exposerait celui-ci à un risque réel d’être mis à mort s’il était expulsé vers la Syrie.




          44. À cet égard, la Cour attache une grande importance au fait que, aux termes d’un jugement par contumace prononcé le 17 novembre 2003 par le tribunal régional d’Alep, le premier requérant a été condamné à la sentence capitale pour complicité de meurtre sur le fondement de l’article 535 § 1 du Code pénal syrien. L’authenticité de ce jugement a été confirmée par l’ambassade de Suède en Syrie. La Cour souligne par ailleurs que, même si elle n’est pas forcément chose courante, la peine de mort est appliquée en Syrie pour les crimes les plus graves.




          Elle relève en outre que le jugement rendu par le tribunal d’Alep indique que M. Bader peut solliciter la réouverture de la procédure et un nouveau procès. Toutefois, celui-ci devrait pour cela se livrer aux autorités à son retour en Syrie et serait presque certainement incarcéré en attendant que le tribunal compétent statue sur pareille demande.




          45. La Cour estime, comme les requérants, que les informations recueillies par l’ambassade de Suède en Syrie sur les perspectives de réouverture de la procédure et la probabilité pour M. Bader d’échapper à la peine capitale au cas où il serait reconnu coupable à l’issue d’un nouveau procès sont vagues et imprécises. Le rapport dans lequel ces informations figurent n’émet que des hypothèses et ne fournit pas de réponse catégorique quant au sort qui serait réservé aux requérants en cas de rapatriement vers la Syrie. À cet égard, la Cour trouve surprenant que, lors de l’enquête qu’elle a menée, l’ambassade de Suède ne semble même pas avoir pris contact avec l’avocat de M. Bader en Syrie bien que les intéressés eussent indiqué aux autorités suédoises les nom et adresse de l’avocat en question, lequel aurait très probablement pu fournir des informations utiles sur l’affaire et sur la procédure applicable devant la juridiction syrienne. Surtout, la Cour note que le Gouvernement suédois n’a pas obtenu des autorités syriennes la garantie que la procédure dirigée contre le premier requérant serait rouverte et que le procureur ne requerrait pas la peine capitale lors d’un nouveau procès (voir, entre autres, Mamatkoulov et Askarov, § 76 ; Soering, §§ 97-98 ; Nivette c. France (déc.)). Dans ces conditions, les services suédois compétents feraient courir un risque grave à M. Bader en le renvoyant en Syrie et en le livrant aux autorités syriennes sans avoir reçu la moindre assurance qu’il bénéficierait d’un nouveau procès et que la peine de mort ne serait pas requise ou prononcée contre lui.




          46. Aussi la Cour juge-t-elle que le premier requérant est fondé à craindre que la peine de mort à son encontre soit exécutée en cas de retour forcé en Syrie. En outre, la peine capitale étant appliquée dans ce pays en dehors de tout contrôle du public et sans que personne ne doive en rendre compte, le premier requérant éprouverait inévitablement une peur et une angoisse considérables quant aux circonstances de son exécution et subirait, avec les membres de sa famille, une incertitude intolérable quant au moment, au lieu et aux modalités de sa mise à mort.




          47. Par ailleurs, il ressort de la décision rendue par la juridiction syrienne qu’aucun témoin n’a été entendu à l’audience, que tous les éléments de preuve examinés ont été produits par le procureur et que ni l’accusé ni même son avocat n’ont comparu. Pareille procédure, qui se caractérise par sa nature sommaire et la négation totale des droits de la défense, constitue aux yeux de la Cour un déni flagrant de procès équitable (voir, mutatis mutandis, Mamatkoulov et Askarov, § 88). Naturellement, cela ne peut qu’ajouter aux sentiments d’incertitude et de détresse des requérants quant à l’issue de tout nouveau procès en Syrie.




          Au vu de ce qui précède, la Cour estime que la peine de mort à laquelle M. Bader a été condamné à l’issue d’un procès inéquitable causerait inévitablement aux requérants un supplément de crainte et d’angoisse quant à leur avenir en cas de rapatriement forcé en Syrie puisque la sentence en question risquerait fort d’y être exécutée (Öcalan, précité, § 169).




          48. Partant, au vu de l’ensemble des circonstances de l’espèce, la Cour considère qu’il y a des raisons sérieuses de croire que M. Bader serait exposé à un risque réel d’être exécuté et soumis à un traitement contraire aux articles 2 et 3 s’il était expulsé vers son pays d’origine. Dès lors, la Cour conclut que la mesure d’expulsion des requérants vers la Syrie, si elle recevait application, emporterait violation des articles 2 et 3 de la Convention.




          49. Eu égard à cette conclusion, la Cour juge inutile d’examiner la requête à la lumière du Protocole no 13 à la Convention, comme le gouvernement l’a suggéré.




          

        




        

          ► Talat Tunç c. Turquie, Requête no 32432/96, 27 mars 2007





          54. Le représentant du requérant précise que le procès du requérant a été initié, conduit et clôturé, en l’absence d’un conseil. Il indique qu’en raison des charges financières lourdes qui auraient pu être entraînées par le recours aux services d’un avocat pour sa famille, le requérant s’est abstenu de solliciter l’assistance d’un avocat. Il indique enfin que, le requérant ne disposait pas des connaissances requises pour se défendre seul dans une affaire compliquée où il risquait la peine de mort.




          55. La Cour rappelle que dans le système de la Convention, le droit d’un accusé à l’assistance gratuite d’un avocat d’office constitue un élément, parmi d’autres, de la notion de procès pénal équitable (…). L’article 6 § 3 c) assortit l’exercice de ce droit de deux conditions. La première est liée à l’absence de « moyens de rémunérer un défenseur ». En second lieu, il faut rechercher si les « intérêts de la justice » commandent l’octroi de l’assistance judiciaire gratuite.




          56. La première de ses conditions ne prête pas à controverse. Quant à la deuxième condition, pour trancher cette question, la Cour doit prendre en considération, la sévérité de la sanction dont le requérant risquait de se voir frapper et la complexité de l’affaire. Il convient de rappeler sur ce point que lorsqu’une privation de liberté se trouve en jeu, les intérêts de la justice commandent en principe d’accorder l’assistance d’un avocat (…).




          57. En l’espèce, le requérant encourait une peine de mort pour matricide. À cela s’ajoutaient les difficultés pour le requérant, qui a plaidé non coupable lors de la procédure pénale, de contrebalancer ses aveux, faits au stade de l’enquête.




          58. Il s’ensuit que la deuxième condition prévue à l’article 6 § 3 était remplie.




          59. Quant à l’argument du gouvernement selon lequel le requérant n’a pas sollicité l’assistance d’un avocat, la Cour rappelle qu’en effet, ni la lettre ni l’esprit de l’article 6 de la Convention n’empêchent une personne de renoncer de son plein gré à son droit de se voir assister par un conseil commis d’office de manière expresse ou tacite (…). Pareille renonciation toutefois doit être non équivoque et ne se heurter à aucun intérêt public important. La Cour estime aussi qu’il doit être établi que l’accusé aurait pu raisonnablement prévoir les conséquences de sa renonciation à un droit garanti par l’article 6 de la Convention (…).




          60. Or, en l’espèce la Cour constate que le requérant a bien déclaré le 26 décembre 1994 devant le parquet d’Alaşehir, n’avoir pu agir de son plein gré lors de ses interrogatoires par le parquet et le juge d’instruction du fait des gendarmes qui l’auraient menacé de le maltraiter. On ne saurait considérer que le requérant, sans formation professionnelle et originaire d’un milieu modeste, aurait pu raisonnablement apprécier les conséquences de son acte consistant à ne pas solliciter l’assistance d’un avocat lors de la procédure pénale où il risquait la peine de mort.




          61. Certes, les obstacles à l’exercice effectif des droits de la défense auraient pu être surmontés si les autorités internes, conscientes des difficultés du requérant, avaient adopté un comportement plus actif visant à assurer que l’intéressé savait qu’il pouvait demander l’assignation d’un avocat gratuit commis d’office. Elles sont toutefois restées passives, négligeant ainsi leur obligation de garant de l’équité du procès (…).




          62. Au vu de ces éléments, la Cour considère qu’il n’est pas établi que le requérant ait renoncé à son droit de bénéficier des conseils d’un avocat commis d’office. Or, vu la sévérité de la peine encourue par lui, la Cour estime que les intérêts de la justice commandaient que, pour jouir d’un procès équitable, l’intéressé bénéficiât d’une assistance judiciaire gratuite dans le cadre de la procédure pénale à son encontre.




          63. En conclusion, il y a eu violation de l’article 6 §§ 1 et 3 c) de la Convention.


        




        

          ► Kaboulov c. Ukraine, Requête no 41015/04, 19 novembre 2009





          121. Le requérant faisait ensuite grief à l’Ukraine de violer l’article 6 § 1 de la Convention en l’extradant vers le Kazakhstan, où il risquait de faire l’objet d’un procès inéquitable. (…)




          122. Le gouvernement a analysé ce grief à la lumière de l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Bader et Kanbor c. Suède (no 13284/04, § 42) et a déclaré que le requérant ne serait pas soumis à un procès inéquitable au Kazakhstan, dont l’issue serait la peine de mort. Il soutenait qu’il existait des garanties juridiques suffisantes pour assurer l’examen indépendant des affaires pénales au Kazakhstan ; que les juges et le pouvoir judiciaire étaient indépendants et agissaient dans le cadre de la loi en rendant des jugements fondés et motivés, dans le respect des principes de l’égalité des armes et du contradictoire.




          123. Le tiers intervenant faisait valoir que le pouvoir judiciaire au Kazakhstan n’était pas indépendant du pouvoir exécutif et que, par conséquent, un procès pénal y serait inéquitable.




          124. La Cour rappelle sa conclusion précédente selon laquelle l’extradition du requérant vers le Kazakhstan constituerait une violation de l’article 3 de la Convention (…). N’ayant aucune raison de douter que le gouvernement défendeur se conformera au présent arrêt, elle estime qu’il n’est pas nécessaire de trancher la question hypothétique de savoir si, en cas d’extradition vers le Kazakhstan, il y aurait également violation de l’article 6 de la Convention (…).7


        




        

          ► Polednová c. République tchèque (déc.), Requête no 2615/10, 21 juin 2011





          Elle [la Cour] considère que la pratique de liquidation des opposants à un régime politique au travers des peines capitales infligées à l’issue des procès qui méconnaissaient de manière flagrante le droit à un procès équitable et surtout le droit à la vie ne saurait être protégée par l’article 7 § 1 de la Convention. (…)


        


      


    




    

      DURÉE DES PROCÉDURES




      

        ► Portington c. Grèce, Requête no 28523/95, 23 septembre 1998





        8. En 1986, à une date non précisée, alors qu’il passait la frontière pour entrer en Grèce, il fut arrêté et accusé d’un meurtre, commis en juillet 1985 lors d’une précédente visite en Grèce, ainsi que de port et d’usage d’armes. Il démentit les accusations. 9. Le tribunal correctionnel de Kastoria ordonna son placement en détention à une date non précisée. Le 28 février 1986, l’intéressé fut renvoyé en jugement par la chambre d’accusation du tribunal correctionnel (Symvoulio Plimmeliodikon) de Kastoria. La chambre d’accusation de la cour d’appel (Symvoulio Efeton) de Thessalonique le débouta le 27 novembre 1987 de son appel contre la décision du 28 février 1986 et l’accusa en outre de vol qualifié.




        10. Le 17 février 1988, après une audience qui dura un jour, la cour d’assises (Mikto Orkoto Dikastirio) de Thessalonique, composée de juges professionnels et de jurés, reconnut le requérant coupable sur tous les chefs d’accusation. Elle le condamna à la peine capitale pour meurtre, à la réclusion à vie pour vol qualifié et à cinq ans d’emprisonnement pour port et usage d’armes. Le 18 février 1988, le requérant interjeta appel de cette décision au motif que les preuves en la possession de la juridiction de jugement n’autorisaient pas un verdict de culpabilité.
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